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« Citoyenneté, démocratie et
médias », colloque à Montréal
(Québec)
Estelle Lebel, professeure titulaire, université Laval,
Québec (Canada) 
Dans le cadre du 74e congrès de l’Association franco-
phone pour le savoir (Acfas, université McGill, mai
2006) qui réunit chaque année les chercheurs franco-
phones du Canada, s‘est tenu le colloque Citoyenneté,
démocratie et médias. Né de la nécessité de promouvoir
des regards croisés, ce colloque a réuni des spécialistes
en communication, science politique, psychologie et
éducation qui tous et toutes ont cherché à situer leur
objet privilégié d’étude dans une dynamique communi-
cationnelle ancrée dans des préoccupations citoyennes.
L’importance des médias dans la construction de la
démocratie et de la citoyenneté ne fait plus de doute ;
producteurs de savoirs, diffuseurs d’informations et
créateurs d’images, les médias ont un impact sur le vivre
ensemble et sur l’organisation d’une communauté, d’un
pays du monde.
Outre l’accent mis par les conférenciers et les conféren-
cières sur les liens nécessaires entre mise en forme,
contenus, apprentissage individuel et citoyenneté, nous
voudrions faire écho de quatre recherches centrées sur
les représentations sociales, 1) de la démocratie chez les
jeunes de 12 à 16 ans 1 ; 2) de l’éducation à la télévision
à l’école auprès d’élèves de 7 à 12 ans, de leurs parents
et de leurs enseignants 2 ; 3) des communautés culturel-
les à la télévision 3 ; 4) de la démocratie chez des
acteurs ayant accès à l’espace public 4. Les approches et
les résultats sont voisins, complémentaires et inédits.
1. L’étude portant sur les cultures de socialisation de
l’école secondaire (13-16 ans) a examiné les savoirs des
élèves sur le thème « citoyenneté démocratique » et la
place qui y est réservée à l’influence médiatique. Dans
un cadre théorique considérant l’école comme un
« espace symbolique de pouvoirs », un « espace public
de l’ordonnancement social » (Mabilon-Bonfils et
Saadoun, 2001 5), le concept de « citoyenneté démocra-
tique » offre un « nouvel » horizon pour l’éducation sco-
laire (Fauroux et Chacornac, 1996 ; Commission
Européenne, 1995 ; Commission internationale sur
l’éducation (Unesco), 1996 ; Conseil de l’Europe, 1997 ;
CSE, 1998 6). En raison de liens étroits entre les proces-
sus communicationnel/interactionnel et représentation-
nel (Doise, 2000 ; Bataille, 2000 7), la socialisation sco-
laire apparaît comme un objet de représentations socia-
les dont les discours des acteurs scolaires (direction,
enseignants, personnels des services, personnels de sou-
tien et élèves) sont révélateurs. La recherche en cours
s’attache aux propos de 35 élèves (pré-secondaire à
5e secondaire) obtenus à partir d’entrevues de groupe
(par niveau) et de mots inducteurs associés au concept
de « citoyenneté démocratique » (société, s’exprimer,
vivre ensemble, démocratie, respect des autres, droits, dif-
férences, autonomie, bon citoyen, participer, responsabi-
lités). Les résultats montrent que les référents invoqués
participent de l’environnement affectif et social des jeu-
nes et sont surtout pensés en fonction de leurs propres
autonomie et affirmation. À titre d’exemple, la notion de
droits évoque surtout des prérogatives à détenir alors
que celle de responsabilité concerne l’accomplissement
de tâches familiales et scolaires et la démonstration
d’attitudes responsables et conviviales. La fréquentation
des médias est évoquée en référence aux loisirs.
2. Les représentations de la pertinence de l’éducation à
la télévision à l’école ont été corrélées, notamment au
milieu socioéconomique et au niveau de consommation
télévisuelle des répondants. Les parents québécois des
milieux favorisés sont moins ouverts à cette éducation
que ceux de milieux défavorisés (respectivement 57 %,
70 %). Au cœur des enjeux en cause, se trouve le pro-
blème de la confiance dans les enseignants en la matiè-
re et, bien sûr, celui de l’illégitimité sociale de ce média
qui seraient plus prégnants dans les milieux favorisés ;
les parents de milieux défavorisés reconnaissant plus
facilement leur grande consommation télévisuelle et
leur besoin d’aide pour éduquer les enfants. Les résul-
tats font aussi voir que, bien que les médias soient






accessibles pour tous de la même façon, ou presque, les
bénéfices qu’on en retire varient grandement. Au
Québec, les plus gros usagers de la télévision sont issus
de milieux défavorisés ; ils la conçoivent comme un
divertissement, alors que les petits usagers, qui se retrou-
vent en majorité dans les milieux favorisés, disent plutôt
la voir comme un moyen d’information. Si, dans les étu-
des sur les pratiques télévisuelles, les résultats indiquent
plus fréquemment que le temps d’écoute des enfants
ressemble à celui des parents (familles de petits usagers
et familles de gros usagers), les résultats de cette
recherche ont montré des pratiques très dissemblables
entre pères et fils québécois, indiquant un clivage géné-
rationnel important (54 % de gros usagers garçons
– 3 heures et plus par jour – pour 31 % des pères). Les
filles regarderaient un peu moins la télévision que leurs
mères et les fils beaucoup plus que leurs pères. En
milieu favorisé, les enfants passeraient plus de temps
devant la télévision que leurs parents et dans les milieux
défavorisés, ce sont les parents qui regarderaient plus la
télé que leurs enfants. Les auteures ont utilisé le condi-
tionnel en assumant n’avoir mesuré que le discours sur
les pratiques et non les pratiques réelles. On a constaté
la capacité de l’éducation aux médias de faire émerger
une représentation citoyenne du téléspectateur, et pas
seulement une représentation marchande, comme celle
des mesures d’auditoires et de la publicité ; il a ainsi été
mis en évidence que les séries préférées des jeunes qué-
bécois ne sont pas celles identifiées par les données
BBM 8. L’examen de ces émissions que les jeunes disent
préférées montre qu’elles proposent des représentations
sociales très stéréotypées selon le genre, et aussi sur l’ac-
culturation des jeunes aux valeurs marchandes. L’idée a
été émise que l’éducation à la télévision devrait exploi-
ter ces préférences des enfants et mettre en évidence les
procédés rhétoriques persuasifs, tout en prenant en
compte cette autre manière d’apprendre que les médias
proposent en concurrence à l’école.
La description d’une journée typique d’une jeune
Montréalaise de 15 ans, livrée par la directrice du pro-
gramme français du Réseau canadien d’éducation aux
médias, Louiselle Roy, a montré avec force et humour la
pertinence de l’éducation aux médias. Cette adolescen-
te fait un usage effréné et continuel des médias tout au
long de sa journée. Elle consulte subrepticement une
revue en classe, communique par messagerie électro-
nique avec plusieurs amis simultanément 9, prend des
photos de ses copines avec son cellulaire, les télécharge
sur son Skyblog 10, écoute de la musique avec son MP3,
regarde la télévision, met de l’ordre dans les noms de
ses 178 contacts 11, téléphone et fait une recherche sur
le web pour un travail scolaire qui la mène à un site por-
nographique 12. L’école reste en marge de cette consom-
mation médiatique qui sans balises ni mise en ordre, ne
peut servir adéquatement l’adolescente.
3. En exerçant une influence sur les perceptions, opi-
nions et attitudes des citoyens, les médias jouent un
rôle déterminant dans la socialisation, processus par
lequel les gens apprennent et intériorisent les règles et
les valeurs de la société. Ce rôle s’avère crucial dans les
sociétés multiculturelles comme le Québec, parce que
les « figures typiques » se diversifient et qu’il faut trans-
former les représentations sociales de la citoyenneté,
notamment celle de « qui » est un Québécois. Pour les
communautés culturelles, le discours médiatique impli-
cite, en ne leur offrant pas de support adéquat à l’iden-
tification et à l’intégration sociale, constitue un messa-
ge de fermeture. Les figures du « Nous » et du « Eux »
agissent comme pivot de l’exclusion identitaire. Étant
donnée la défense identitaire des francophones en
Amérique du Nord, les participants et les participantes
au colloque ont reconnu que cette situation était parti-
culièrement délicate au Québec du fait que la commu-
nauté francophone n’est devenue que très récemment le
pôle d’intégration des communautés culturelles, rôle tra-
ditionnellement dévolu aux anglophones. De plus, si,
chez les membres des communautés culturelles, on valo-
rise les émissions d’information, on regarde davantage
les émissions de divertissement ; un travail « clandes-
tin » de représentation est à l’œuvre dans la fiction,
théâtre d’une socialisation invisible. Une étude du
Children Now 13 a été rapportée, qui montre l’influence
déterminante de représentations négatives des minori-
tés ethniques sur les enfants de toutes les origines qui





associent aux personnages blancs des caractéristiques
positives comme la richesse, le succès et l’intelligence et
aux personnages de couleur des caractéristiques négatives
comme la paresse, la criminalité et la pauvreté.
4. Les images diverses qu’ont les acteurs sociaux de la
démocratie permettent de saisir une variété de points de
vue sur l’organisation politique souhaitable. Si on considè-
re que la production journalistique constitue une entrepri-
se de co-production de sens entre les sources et les tra-
vailleurs de l’information, interroger des acteurs qui ont
accès à l’espace public donne aussi accès aux représenta-
tions qui sont susceptibles de se retrouver dans les médias.
Les résultats de cette recherche 14 montrent qu’il y aurait,
en quelque sorte, au Québec et en Ontario une « démo-
cratie sociale » (surtout culture civique et valeurs) plus pré-
gnante que la « démocratie institutionnelle » (pratiques
politiques institutionnelles et État de droit). Ils montrent
aussi une similitude entre les représentations sociales de
la démocratie des personnages politiques et celles des autres
répondants, ce qui constitue un résultat étonnant notam-
ment parce que les personnages politiques doivent tenir
compte, dans leur travail, de la fabrication des politiques
publiques et qu’ils sont appelés à saisir le rôle du droit et
des chartes qui constituent un cadre normatif et moral que
la société s’est donné au fil des ans. Il semble que ce soit
seulement pour une minorité d’hommes et de femmes
politiques que l’État de droit et l’administration publique
« participent » à ce qui fait l’essence démocratique de la
société.
Cet écho trop bref témoigne tout de même de la perti-
nence et de la productivité de l’approche des représen-
tations sociales pour repenser la démocratie et la
citoyenneté avec les médias et leurs différents publics.
Ces travaux feront l’objet de publication que nous ne
manquerons pas de communiquer à MédiaMorphoses.
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Centre de ressources et d’information sur les multimé-
dias pour l’enseignement supérieur
6, avenue Pasteur
92170 Vanves
Tél. : 01 41 23 08 80
Fax : 01 15 29 10 99
info@cerimes.fr
Fondé par le décret n° 2005-995 du 17 août 2005, il
est un service associé du CNDP. Le CERIMES succède au
SFRS, Service du film de recherche scientifique, créé en
1954. Il est placé sous la tutelle de la Direction de la
technologie - Sous-direction des TICE.
Les missions du CERIMES sont :
a) faciliter l’accès des enseignants, chercheurs et étu-
diants de l’enseignement supérieur aux ressources mul-
timédias et les aider à les intégrer dans l’enseignement.
À ce titre, il participe au repérage de ces ressources, à
leur organisation et leur indexation, leur gestion, leur
diffusion et leur valorisation, en particulier en ce qui
concerne les ressources produites par les établissements
d’enseignement supérieur et de recherche ;
b) coproduire des documents audiovisuels ou multimé-
dias à la demande d’enseignants ou de chercheurs ;
c) informer sur les dispositifs de formation de l’enseigne-
ment supérieur, notamment l’enseignement à distance.
Actuellement, les principaux chantiers du CERIMES
(http://www.cerimes.education.fr/) sont :
– La gestion d’un catalogue de ressources dont certai-
nes sont vendues (DVD et VHS) et dont de plus en plus
sont en ligne. On peut distinguer, parmi celles-ci les
conférences de l’Université de tous les savoirs ; les
conférences de l’Institut d’astrophysique de Paris ; les
conférences de l’École normale supérieure ; les signets
des bibliothèques universitaires ; les ressources audiovi-
suelles du CNED… http://www.cerimes.fr
– Nous assurons la gestion du site de l’Université en
ligne : cours de physique, chimie, mathématiques et bio-
logie http://www.uel.education.fr/ 
– Nous sommes les maîtres d’œuvre de Canal-U
http://www.canal-u.education.fr/ la web télévision de
l’enseignement supérieur et de la recherche, et, en son
sein, de la chaîne de l’Université de tous les savoirs
http://www.canal-u.education.fr/utls
– Nous assurons également la maîtrise d’œuvre de
http://www.science.gouv.fr/ ; le portail de l’Internet
scientifique créé à la demande du ministre de la recher-
che en 2004 ;
– Ainsi que celle de Formasup, http://www.formasup.
education.fr/, le catalogue de la formation à distance
de l’enseignement supérieur français ;
– Nous offrons les services d’une banque d’images ani-
mées http://www.cerimes.education.fr/bi (ainsi qu’une
base de données des festivals http://www.cerimes.edu-
cation.fr/festivals) ;
– Nous coproduisons quelques documents audiovisuels ou
multimédias avec des services universitaires ou des pro-
ducteurs privés. http://www.cerimes.education.fr/prod
– Enfin, nous gérons deux sites dédiés à la recherche sur
les TICE : Tématice, http://www.tematice.fr/ et E Pathie,
http://www.epathie.com/ 
Revues
Incidence, n° 1, octobre 2005,
255 p.
« Qu’est-ce que la parenté ? »
Cette nouvelle revue scientifique a lancé son premier
numéro à la rentrée 2005. Elle se place résolument sous
le signe de l’interdisciplinarité puisqu’on y voit en sous-
titre : « philosophie, littérature, sciences humaines ». Les
sciences humaines se déclinent à travers les appartenan-
ces des membres du comité de rédaction : philosophie,
histoire et préhistoire, anthropologie, sociologie, ce qui
n’exclura pas la participation d’ethnologues, de sémiolo-
gues, de psychiatres, pédopsychiatres et psychanalystes.





L’une des ambitions les plus intéressantes des fonda-
teurs est d’ouvrir leurs pages à des auteurs étrangers en
mettant à la portée du lecteur francophone des textes
qu’il n’atteindrait pas sans le secours de la traduction.
La présentation bilingue (anglais, français) des résumés
témoigne de la même ouverture.
« À travers une situation d’éclatement des sciences
humaines, de dispersion des théories, de richesse illimi-
tée des données, le projet de la revue consisterait à ten-
ter un certain recentrement. » Tel est l’objectif.
Le premier exemple qui en est fourni dans le numéro 1,
tourne autour de l’œuvre de David M. Schneider sur la
parenté. On y rencontre donc de façon privilégiée cinq
anthropologues, mais aussi trois « psy », un historien et
un professeur de lettres.
Nous attendons les numéros qui s’intéresseront aux
médias, notre objet privilégié, et souhaitons longue vie
à cette jeune revue.
Hélène Duccini
Livres
Observatoire français des médias
Sur la concentration dans les
médias
Éditions Liris, 2005, 143 p.
L’Observatoire français des médias est une instance pri-
vée, créée sur l’initiative du Monde diplomatique, à la
suite du Forum social mondial qui s’est tenu à Porto
Alegre en février 2003. Instance internationale, son siège
est basé à Rome. Association militante, elle rassemble
des « observatoires » nationaux. et son objectif consiste à
entreprendre « tout type d’actions visant à garantir le
droit à l’information des citoyens dans tous les domai-
nes ». L’Observatoire des médias se définit comme une
« force éthique et morale, dont l’identité est différente de
celle des acteurs sociaux », syndicats professionnels, asso-
ciations de défense créés pour défendre des médias libres
et indépendants.
Sans aller jusqu’à affirmer que ce petit livre est un pam-
phlet, on sera cependant frappé par son allure polé-
mique. Le terme d’« observatoire » des médias ne doit
pas faire illusion : cette instance est partisane et son
« objectivité » doit être appréciée en fonction de ses
objectifs militants.
Cet ouvrage collectif regroupe quatre enseignants en
sciences de l’information et de la communication, quatre
journalistes et une agrégée d’économie. Les contribu-
tions n’ont ni la même longueur, ni le même poids, ni la
même forme. Le premier chapitre décrit la situation éco-
nomique des médias et, plus particulièrement les phéno-
mènes de concentration financière qui s’observent dans
la deuxième moitié du XXe siècle et plus spécialement
depuis les années 1980, décennie qui voit l’abandon du
monopole public de l’information à la télévision, l’émer-
gence des radios pirates, puis des radios libres, la consti-
tution de grands groupes de presse écrite qui va de pair
avec une diminution du nombre de titres. Les trois cha-
pitres suivants observent la situation dans trois domai-
nes : la télévision (42 p.), la presse écrite (48 p.), l’édition
(8 p.), la radio, le disque, internet étant laissés de côté.
Ce tour d’horizon fait apparaître clairement le rôle des
grands groupes financiers qui s’organisent en réseaux
pour gérer les médias. Cette concentration pourrait sans
doute s’observer dans d’autres domaines. L’analyse en
est ici très bien documentée. Mais ce qui manque dans
ce livre c’est une démonstration concrète de son postu-
lat de départ : la concentration financière engendre la
dépendance des journalistes. Il peut paraître iconoclas-
te d’oser demander une démonstration sur ce qui passe
en général pour une évidence, mais démontrer est tou-
jours mieux que de demander au lecteur une adhésion
idéologique au dogme. Affirmer « Il serait vain de croire
que ces connivences n’ont aucune répercussion sur le
traitement de l’information » est une affirmation gratui-
te, jusqu’à ce qu’elle soit convenablement démontrée,
étayée d’exemples concrets et multiples. L’efficacité de
la contestation s’en trouverait grandement augmentée.
Deuxième regret, de méthode celui-là, la démarche qui
consiste à tirer des conclusions générales de l’observation
d’échantillons ridiculement étroits : quelle confiance
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devrais-je faire aux cinq pigistes interrogés par Gaëlle
Bohé sur leur métier ? Pourquoi et comment leur repré-
sentativité est-elle définie ?
Enfin, se lamenter sur la diminution inquiétante de
l’importance de la presse écrite, en croyant qu’elle ne
s’explique que par le phénomène de concentration dans
les médias, paraît bien court. Si la France, « qui se situait
en 1914 au premier rang des lecteurs de quotidiens dans
le monde, ne pointe plus aujourd’hui qu’à la vingt-
sixième place », faut-il n’en chercher l’explication que
dans la course à la rentabilité pratiquée dans des entre-
prises désormais industrielles ou dans « la perte de
confiance du lectorat qui n’est pas dupe » du conformis-
me des contenus (quelle confiance dans le lectorat !) ?
La concurrence de la radio et de la télévision, l’illettris-
me (30 % de la population des 15/30 ans), le budget-
temps raccourci des gens du tertiaire, tous ces phéno-
mènes, entre bien d’autres, sont-ils sans intérêt ?
À pamphlet donc, pamphlet et demi. La démonstration
est toujours plus efficace que l’affirmation des dogmes.
Ceci étant, le livre est excellemment documenté, en par-
ticulier sur le phénomène de concentration financière
dans les médias considérés.
Hélène Duccini
Louis Porcher
Les médias entre éducation 
et communication
Paris : Vuibert, 2006, 210 pages
Épistémologique et militante, telles sont les deux fonc-
tions évidentes du dernier ouvrage de Louis porcher.
À sa façon, ce livre ouvre de nouveau le débat sur les
conditions d’une éducation aux médias réellement effi-
cace et utile. Rien d’étonnant à cela puisqu’il inaugure
la nouvelle collection « Comprendre les médias » que
France Renucci dirige chez Vuibert en collaboration
avec le CLEMI et l’Ina. Après avoir rappelé des argu-
ments qui soulignent combien le rôle des médias est
important dans l’éducation d’un individu et combien
ces mêmes médias sont maltraités au sein du système
éducatif français, Louis Porcher élabore méthodique-
ment son analyse en l’adossant à une série d’auteurs de
référence dans le champ des sciences humaines et sociales
(Mac Luhan, Bourdieu, Bachelard, Simondon…). Sa thèse
est simple : aucune éducation aux médias ne saurait
être envisagée sans s’appuyer au préalable sur une édu-
cation à la communication.
Louis Porcher rappelle combien la fréquentation des
médias par les élèves échappe totalement à l’école alors
qu’elle joue un rôle important dans l’éducation et les
apprentissages, rôle qu’il a lui-même, dès 1974 et à
l’instar de Georges Friedmann, qualifiée d’école parallèle.
Cette emprise des médias renvoie de facto à l’école la
responsabilité « d’équiper [les jeunes] des moyens intel-
lectuels de comprendre les médias, c’est-à-dire de les
dominer, et de ne pas être manipulés par eux ». Et com-
ment construire cette éducation aux médias dont on
peut redouter une tendance à la spécialisation (éduca-
tion à la presse écrite, à la télévision, à internet…) si ce
n’est en l’arrimant solidement à une éducation sous-
jacente à la communication et donc aux langages.
L’essentiel de l’ouvrage s’attache ensuite à définir ces
compétences à la communication et leur interdépen-
dance avec les compétences médiatiques. Il martèle
alors, comme une évidence intellectuelle qui ne trouve-
rait guère d’écho dans les directives institutionnelles et
les pratiques de terrain que l’éducation aux médias ne
saurait exister sans une pratique des médias – sans s’y
réduire pour autant. 
Une réflexion sur les processus d’éducation est égale-
ment conduite en filigrane, tout au long de l’ouvrage.
Pour l’essentiel, elle propose une organisation scolaire
qui prend en considération l’individu dans ses dimen-
sions culturelles et cognitives pour l’inscrire dans une
démarche d’apprentissage en autonomie guidée. Il y est
même fait mention, s’agissant d’éducation aux médias,
de l’idée d’un self-service pédagogique qui exclurait, ou
presque, toute idée de programme et ses corollaires en
termes d’évaluation et de certification. Louis Porcher se
réfère là au concept d’habitus que Bourdieu définit
comme la « grammaire générative de nos comporte-









œuvre pour les atteindre. Nous voilà ainsi revenus à la
problématique de la définition d’une éducation aux
médias efficace. Au moins sommes-nous enfin placés au
pied du mur !
On le voit, l’ouvrage de Louis Porcher s’inscrit pleinement
dans l’actualité scolaire. Il nous propose une lecture utile
et frustrante à la fois. Utile, notamment aux enseignants
car il nous entraîne dans une série de questionnements
potentiellement féconds en explorant l’éducation aux
médias à la lumière d’une série de concepts, comme ceux
de culture et d’habitus par exemple. La vocation épisté-
mologique donnée à cet essai fonctionne parfaitement,
pour peu que l’on considère bien toutes les analyses pré-
sentées comme discutables, c’est-à-dire invitant à la dis-
cussion. Frustrante parce que l’habileté dialectique voire
la force rhétorique du discours ne peut masquer le che-
min qui reste à parcourir. Qu’en est-il réellement des
contours de cette éducation à la communication, com-
ment développer des compétences médiatiques qui
répondent aux habitus des élèves tout en embrassant
tout le champ des médias, comment enfin traiter inter-
net, média dont l’auteur souligne combien il présente
des caractéristiques qui le distinguent de tous les autres
mais dont il ne dit quasiment rien ? C’est là la dimension
militante de ce travail qui laisse parfois au lecteur
l’impression d’avoir été abandonné au milieu du gué.
Jean-François Cerisier, universités de Poitiers
et de Paris 8
Laurence Corroy
La presse des lycéens
et des étudiants au XIXe siècle
Paris : Ina, 2004, 280 p.
Laurence Corroy donne ici un livre d’histoire sur une
presse, importante aujourd’hui, et dont il est intéressant
de constater qu’elle a existé dès le XIXe siècle. Le plan
thématique adopté par l’auteur envisage d’abord l’évo-
lution de la scolarité sur tout le siècle, en particulier la
place des jeunes et de la jeunesse dans la société et ses
représentations, les tensions qui existent entre l’Église
éducation aux médias dont l’efficacité est au prix de
son inscription dans les pratiques des élèves comme
unique moyen possible pour les atteindre.
Comment ne pas lire le plaidoyer de Louis Porcher au
regard de l’actualité de la politique éducative française
et, singulièrement, de l’élaboration du socle commun
des connaissances prévu par la loi d’orientation et de
programme pour l’avenir de l’école ? Des sept « piliers »
qui décrivent l’engagement de l’État, trois semblent
a priori entretenir naturellement d’étroits rapports avec
les compétences communicationnelles : la maîtrise de la
langue française, celle des technologies de l’information
et de la communication (TIC) et, l’un des deux « piliers »
ajoutés sur la proposition du Haut Conseil de l’éduca-
tion (HCE) et qui concerne les compétences sociales et
civiques en y incluant une éducation aux médias et à
l’image. S’il est judicieusement énoncé que la maîtrise
de la langue est du ressort de toutes les disciplines,
aucune référence explicite à la communication ne vient
pourtant troubler un discours centré sur des aspects for-
mels de la production écrite (grammaire et orthogra-
phe). L’axe consacré aux TIC, aborde quant à lui la ques-
tion de la communication en la cantonnant à des com-
pétences opératoires corrélées à l’usage d’outils et rejet-
te toute idée d’enseignements spécifiques au profit
d’apprentissages empiriques (« par l’usage »). On peut
alors s’interroger sur la compatibilité de la thèse de
Louis Porcher avec cette initiative politique. Alors qu’un
point essentiel les distingue à l’évidence (nécessité
d’une éducation à la communication), un autre semble
les rapprocher. La construction de compétences média-
tiques par l’usage ne répond pourtant pas aux exigen-
ces d’une éducation enracinée dans l’expérience per-
sonnelle puisqu’elle s’appuie sur des usages scolaires
prescrits qui diffèrent notablement de ceux élaborés par
les jeunes dans leur sphère privée. Restent les compé-
tences médiatiques et communicationnelles dont l’ajout
a été suggéré par le HCE pour prendre en considération
« l’ambition de culture humaniste » de la France. Si cet
amendement représente assurément une évolution très
positive du texte, la présence de ces nouveaux objectifs
ne dit rien sur les moyens et démarches à mettre en





et l’État, puis la « quête d’identité » de la jeunesse
et, partant, de la presse étudiante, enfin, sous la
IIIe République, l’ambition des jeunes journalistes à exercer
un contre-pouvoir.
À vrai dire, la réflexion de Laurence Corroy sur le contexte
remonte souvent bien au-delà du XIXe siècle. On a ici un
regard sur le temps long. Sans remonter aux précepteurs
du XVIe siècle et à Comenius, l’auteur n’hésite pas à
prendre en compte les évolutions depuis les collèges
jésuites du XVIIe et le Saint-Cyr de Madame de
Maintenon, ni de rappeler les idées présentes dans
l’Émile de J.-J. Rousseau. Cette profondeur historique
permet de mieux apprécier les innovations du XIXe siècle
jusqu’au Second Empire, la vision d’une vie étudiante
vécue comme un rite de passage vers l’âge adulte au
même titre que le service militaire ou l’accession à
l’exercice du droit de vote à 25 ans sont très bien vus.
En filigrane, la peinture du Quartier latin et de la vie de
bohème de l’étudiant toujours fauché est aussi très bien
vue. Les relations hommes-femmes sont décrites dans le
contexte historique : un rejet du salon bourgeois, frappé
d’un ennui mortel et qui ne sert qu’à trouver une femme
dans son milieu, auquel on préfère de plus en plus le
club, réservé aux hommes, à la manière anglo-saxonne.
C’est à travers une forme esthétique, le plus souvent les
bouts rimés, qu’apparaissent les réalités sociales, misère,
pauvreté, travail excessif des enfants, prostitution des
jeunes femmes du milieu ouvrier par exemple. Rien là
d’une contestation sociale, encore moins politique. Si la
censure a rentré ses ciseaux après 1830, elle les a
suffisamment ressorti ensuite pour inciter les jeunes
journalistes à ne pas aller trop loin, ne serait-ce que
pour durer. 
En effet, la censure qui frappe la presse sous la
Monarchie de juillet, surtout après 1835, n’épargne pas
les journaux étudiants, dont la longévité reste brève. La
révolution de 1848 ne marque qu’une très brève suspen-
sion de la censure, laquelle revient en force sous le
Second Empire, bridant l’expression politique des journaux
étudiants qui fuient les sujets politiques, trop risqués.
Les journaux lycéens, même s’ils existent bien avant, ne
sont encore que marginaux. En 1865, L’Escholier, est le
premier à être identifié et conservé. Il propose des tex-
tes poétiques et des dessins qui, organisés en séquen-
ces, annoncent la bande dessinée. Ce n’est que sous la
IIIe République et à partir de la loi sur la liberté de la
presse de 1881 que la presse étudiante prend un nouvel
essor, non seulement à Paris mais en province. Les
appartenances des étudiants bonapartistes ou républi-
cains, voire socialistes apparaissent alors.
Un chapitre est consacré à l’absence des femmes dans
la presse étudiante ou lycéenne, d’abord parce que les
lycées de filles n’apparaissent que sous le Second
Empire et ensuite parce que la société française reste
profondément inégalitaire. La femme est considérée
comme un être inférieur qui ne doit pas sortir de son rôle
de procréatrice et de gardienne du foyer, voire des four-
neaux. L’analyse des illustrations est ici très intéressan-
tes. On peut d’ailleurs déplorer qu’elle n’apparaisse que
dans ce chapitre. Le dessin privilégiait-il les grisettes ?
On regrettera que le plan chronologique n’ait pas été rete-
nu, car l’étude du contexte est trop séparée de l’objet même
du livre, la presse lycéenne et étudiante. Cela provoque des
retours en arrière à chaque changement de partie, voire des
redites. Par exemple, Les Cancans du Quartier latin pour-
raient être rapprochés des premières professions de foi. Tel
qu’il est l’ouvrage a le très grand mérite d’aborder un sujet
actuel en lui redonnant sa profondeur historique. La presse
« jeune » n’est pas une invention récente, même si, aujour-
d’hui, elle prend plus de place encore dans la culture de la
jeunesse offrant à celle-ci un lieu où s’exprimer.
Hélène Duccini
Barbara Villez 
Séries Télé. Visions de la justice
Paris : PUF, 2005, 194 p.
De nombreux ouvrages ont été publiés sur les séries
récemment, rendant compte de l’importance culturelle
de ce phénomène de fiction. Peu sont à la hauteur des
attentes. L’ouvrage de Barbara Villez se démarque du lot
par une remarquable préface d’Antoine Garapon et une
analyse comparée des séries américaines et françaises. 




de s’introduire dans le paysage audiovisuel français. Elle
constate néanmoins une réelle asymétrie de l’offre télé-
visuelle française en ce qui concerne les séries, qui n’est
pas le seul fait des séries de justice (comme le montre le
déficit de séries adolescentes). Le brouillage des repères
entre les procédures du système français et américain
n’est pas analysé, même s’il est noté, car il faudrait pour
cela prolonger cette analyse de discours par une analy-
se en réception, encore à faire.
Ce qui est montré avec intérêt c’est la forte prépondé-
rance des séries documentaires françaises sur la justice,
qui s’appuient sur la fiction pour aller vers la réalité,
avec un caractère instructif. Quant aux œuvres de fic-
tion, elles relèvent de séries mais aussi de genres hybri-
des comme les feuilletons et les téléfilms, avec des récits
« fermés », avec une vision assez schématique de la jus-
tice. Elles se centrent sur des affaires criminelles, et
montrent le travail du juge d’instruction, de sorte que le
procès lui-même tient une place moins dramatique et
théâtrale qu’aux États-Unis. Au final il semble que la tra-
dition du droit napoléonien ou romano-germanique soit
maintenue dans les fictions françaises, d’où leur intérêt
pour l’amont du procès, tandis que les fictions améri-
caines, où le droit relève de la jurisprudence ou common
law, l’intérêt se centre sur les tâtonnements de l’enquê-
te, y compris durant le procès. 
Les deux derniers chapitres révèlent mieux les ambitions
et les limites de ce travail. L’auteur essaie d’interpréter
les messages transmis par ces séries de manière sémio-
logique, en s’appuyant sur la modélisation des compor-
tements et sur le décodage ludique dont la pratique
rend le téléspectateur « télé-éduqué », en s’appuyant
malheureusement sur des exemples et des analyses très
ponctuelles, dont l’impact en réception ne peut être véri-
fié. L’ouvrage s’achève en plaidoyer pour une pédagogie
de la démocratie à travers la représentation de la justi-
ce, notamment par le biais d’une socialisation des jeu-
nes français aux procédures et aux techniques du droit
français. La télévision, selon elle, pourrait se substituer
avec avantage aux cours d’instruction civique dans les
classes, qui tendent à donner une notion trop abstraite
de la loi. 
La préface insiste sur l’importance de l’imaginaire des
représentations judiciaires, et plaide pour une meilleure
analyse du travail de la narration télévisuelle sur la
transmission juridique de base. L’ouvrage répond en par-
tie à la préface, qui se focalise sur les modèles et les
messages véhiculés par les séries. Les deux premiers
chapitres sont dédiés aux séries américaines de ces cin-
quante dernières années, avec une solide analyse de
leur évolution historique, de leur ouverture et de l’évo-
lution plus complexe des scénarios et des représenta-
tions de la justice. Les séries les plus emblématiques
sont finement passées en revue, de l’ancêtre Perry
Mason à la plus récente, Ally McBeal, en passant par
LA Law et Law and Order. L’auteur montre le passage
d’un modèle de l’avocat comme chevalier de l’ordre à
celui de l’avocat contemporain, en état de fragilité et
de doute, tant dans sa vie publique que privée. « Même
si elle est encore perfectible, la fiction judiciaire
télévisuelle est arrivée à un stade de maturité qui fait
qu’aujourd’hui elle traite de questions sensibles, joue
avec les stéréo-types et dérange les idées préconçues des
téléspectateurs ».
L’auteur rapporte, sans l’assumer vraiment, l’analyse de
chercheurs américains comme Elayne Rapping et Jane
Feuer, sur la justice à la télévision et la montée du cli-
mat d’insécurité urbaine. Elles attribuent cette évolution
à la dérive à droite aux États-Unis depuis Reagan, à la
tendance à la judiciarisation de la société américaine et
à la méfiance à l’égard des institutions. Barbara Villez
préfère avancer deux lectures contradictoires qui reflè-
tent en fait une vision assez proche de la visée républi-
caine américaine : l’une en phase avec l’idée que les
institutions sont étranglées et que les individus doivent
s’en sortir par leurs propres moyens, l’autre revenant à
dire que les institutions ne servent à rien. 
La comparaison avec l’équivalent français (chapitre 3)
laisserait à penser que l’auteur pose l’intéressante ques-
tion de l’acculturation sinon de l’américanisation du
public français, très friand de ces séries, mais Barbara
Villez semble oublier la logique de l’offre et les pressions
du marché, notamment depuis le milieu des années
1980, qui a permis à de nombreuses séries américaines





Toutefois, l’optique de la transmission juridique de base,
si elle est sans doute correcte, demande à être plus
étayée pour ne pas aller vers des naïvetés du côté de
l’emploi des outils de la fiction dans la représentation
de la réalité juridique et dans le milieu scolaire. On
aurait aimé plus de comparaisons avec d’autres sous-
genres proches, comme les séries policières et les séries
de détectives privés, qui scénarisent aussi à leur maniè-
re la justice et le droit. La mention trop brève de Court TV
ouvre également d’autres horizons sur les autres formes
de traitement sérialisé de la justice à la télévision.
Barbara Villlez reste plus crédible sur ses conclusions, où
elle opère un retour sur les messages, en insistant sur la
représentation télévisuelle d’une « société horizontale »
pour reprendre la formule de Lawrence Friedman, qui
recèle le potentiel de redonner aux institutions une image
d’autorité, avec la confiance regagnée des citoyens.
Divina Frau-Meigs
Isabelle Roberts et Raphaël Garrigos 
La bonne soupe
Comment le « 13 heures »
contamine l’info
Paris : les Arènes, 2006
Sur un ton humoristique, sarcastique voire sardonique,
les auteurs font une analyse très fouillée et très rigou-
reuse du journal que Jean-Pierre Pernaut sert aux
Français, depuis dix-huit ans, à 13h sur TF1. Le mérite du
livre réside dans l’analyse pas à pas des procédés ou
même des ficelles du journaliste de TF1 appliquées à un
journal qui touche sept millions de téléspectateurs et
dont le succès ne se dément pas.
Jean-Pierre Pernaut a choisi de parler à « la France pro-
fonde », à ceux qui sont à table, chez eux, pour le repas
de midi. Les habitants des villes ou plutôt des grandes
villes ne rentrent pas chez eux pour ce repas rituel, ils ne
sont pas concernés. C’est donc pour un public spéci-
fique, mais très vaste, que le journal de TF1 est précisé-
ment conçu. Les auteurs ne manquent pas de citer la
déclaration de Patrick Le Lay : « Le métier de TF1, c’est
d’aider, Coca-Cola par exemple, à vendre son produit ».
La télévision vit de la publicité, les annonceurs veulent
un retour sur investissement, l’audience est reine et pas
n’importe quelle audience, la plus nombreuse, celle des
ménagères de moins de cinquante ans qui achèteront
les lessives, les shampooings ou les céréales du « p’tit
dèj. » de leurs enfants. Cette règle du jeu, majeure, étant
posée, quelles sont les contraintes de la production,
quels sont aussi les choix imposés par le journaliste ?
Les « trucs » de Pernaut sont passés au crible par les
auteurs. La première remarque porte sur la structure du
journal, immuable : la météo présentée par Évelyne
Dhéliat, une actualité « à la Pernaut », le plus souvent
sur un événement de la vie quotidienne, une actualité
qu’on ne trouvera pas sur les chaînes de la concurrence,
puis vient l’actualité élargie aux événements du monde,
mais généralement « expédiée » ; en troisième position,
à partir de 13h15 « l’actualité des belles choses », qui
adopte une forme magazine dont les sujets s’allongent,
quelquefois jusqu’à six/sept minutes, c’est là que l’on
trouve « le dernier savetier de Trifouillis-les-Oies ». Rares
sont les événements qui peuvent ébranler ce rituel : l’at-
taque des tours de New York le 11 septembre 2001, les
attentats de Madrid le 11 mars 2004 ou, sur le plan
national, l’accession de Le Pen au deuxième tour des
présidentielles le 21 avril 2002. La conclusion est non
moins rituelle et donne le cours de la bourse…
La spécialité du journal de 13h est cette partie magazi-
ne sur-développée qui permet à Pernaut d’entraîner le
téléspectateur dans la France des régions, la France d’au-
trefois, la France des traditions. À titre de comparaison,
France 3 fait Paris dans les régions, quand Pernaut fait
Limoges à Paris. Le contraste est cultivé entre « moderni-
té futile de la ville et vérité de la nature », c’est-à-dire ce
qui est « pur, vrai, raisonnable, solidaire ». Même les
grandes villes de province sont transformées en petits
villages, unité de base, unité de référence. Pour ce faire,
le journaliste s’appuie sur le réseau des agences liées la
presse régionale avec laquelle TF1 a passé des contrats
et dont il est maintenant le premier client.
La forme adoptée suit, elle aussi, des règles, semble-t-il,
intangibles. L’interview des experts, si présents sur les




science historique dans le domaine jusqu’à ses plus
récentes parutions. La bibliographie (248 titres) en
témoigne. Si le titre le plus ancien remonte à 1887, l’in-
formation la plus importante se concentre sur les quin-
ze/vingt dernières années du siècle et les premières du
XXIe. Classée suivant l’ordre chronologique du plan du
livre et par genres (généralités, genres de presse, gens
de presse) elle offre au lecteur curieux et à l’étudiant
studieux une mine de références.
Mais ce livre est aussi une somme, du fait qu’il est écrit, je
dirais, sous le signe de la nuance. Écartant aux maximum,
les idéologies, les points de vue partisans et les clichés
ancrés, Laurent Martin administre une grande leçon d’his-
torien. Son ambition est constamment de « dire le vrai »,
autant que faire se peut et loin des partis pris. Je ne cite-
rai que quelques exemples de cette « guerre aux idées
reçues ». Reprenant les conclusions des travaux de
Stéphane Audouin-Rouzeau, (« La notion de “bourrage de
crâne” en 1914-1918 : quelques éléments pour une remise
en cause », 1987), Laurent Martin recadre l’influence de la
propagande pendant la première guerre mondiale. De
même, dans son chapitre sur l’épuration de la profession
en 1944-1945, qui fut prompte, sévère, voire implacable, il
nuance : « Même si les communistes et leurs sympathisants
étaient majoritaires parmi les partisans d’une épuration
implacable, on ne fera pas de ce partage uniquement une
affaire partisane : les clivages générationnels jouèrent éga-
lement, en particulier au sein des commissions d’épuration
où les jeunes journalistes, qui n’avaient pas côtoyé ceux qui
comparaissaient devant eux, eurent tendance à les juger
plus sévèrement que leurs aînés » (encore que l’indulgence,
en général, soit le privilège de l’âge…). Même attitude
dans l’appréciation de l’impact de l’arrivée des médias
audiovisuels dans le déclin de la presse écrite et dans le
« déclin » très relatif et surtout à différencier de cette
forme de presse, ne touchant véritablement et depuis très
longtemps que le secteur de la presse générale d’informa-
tion. Même prudence dans l’appréciation de l’influence de
la concentration financière ou de la publicité sur « l’indé-
pendance des journalistes ».
Un autre point fort du livre réside dans son illustration.
Dominique Goust, directeur du Livre de poche a
autres chaînes, est ici banni au profit du micro-trottoir.
Le Français moyen, le Français du marché local profère
des vérités qui ont un goût d’idées reçues ponctuées de
proverbes bien sentis. Ce qui n’empêche pas de prendre
appui sur des statistiques à foison qui ont le mérite d’as-
seoir la crédibilité du discours. Non moins nécessaire est
l’implication de Pernaut dans son journal. Contrairement
à ses confrères des autres JT, qui affichent une froideur
objective rompue aux calamités du monde, Pernaut s’in-
vestit personnellement dans « son » journal. Il ne se
contente pas d’ouvrir les sujets et de les enchaîner par
des transitions quelquefois acrobatiques, ses commen-
taires donnent le ton, portent un jugement, celui du bon
sens populaire. Il s’agit de plaire à un public majoritai-
rement féminin (57 %) de 65 ans et plus (41,5 %), inac-
tif (58,8 %) vivant dans une commune rurale (33,8 %)
– 10,6 % de ses téléspectateurs sont franciliens – qui
affichent un taux de fidélité de 68,1 % (ceux qui regar-
dent du début à la fin). Cette efficacité ne souffre la
comparaison avec aucun autre journal de la mi-journée
en Europe.
Les auteurs observent enfin la contamination qui se pro-
duit du journal de Pernaut aux autres JT sur TF1 et sur
les autres chaînes. C’est la même « tentation de l’anec-
dotique et/ou du spectaculaire » qui meut le « 13 heu-
res » et le « 20 heures » sur la Une et qui mobilise la
course poursuite à laquelle se livre France 2 derrière
TF1. Le journal de Pernaut « réconforte […]. Son utilité
n’est pas de faire réfléchir, mais d’adoucir l’horreur du
quotidien. C’est une assurance, un baume ! ».
Hélène Duccini
Laurent Martin
La presse écrite en France
au XXe siècle
Paris : Le livre de poche, « Références-Histoire », 2005,
256 p.
Ce petit livre est une somme. Une somme puisqu’il
embrasse l’histoire de la presse sur un siècle, une
somme parce qu’il prend en compte les acquis de la





convaincu Laurent Martin que les images s’imposaient.
Bien que l’édition soit modeste, par son format et son
prix, bien que la qualité du papier soit évidemment loin
des qualités que les autres éditeurs réclament pour l’in-
sertion des images, nous avons là un livre largement
illustré. La diversité domine le choix de cette iconogra-
phie. Les « unes » des journaux sont les plus nombreu-
ses. Les portraits de grand journalistes, de Clemenceau
à Maurice Barrès, de Brasillach à Françoise Giroud per-
sonnalisent le monde, très masculin, de la presse. Le
portrait d’Émilien Amaury, patron de presse, est saisis-
sant : contre-plongée sur une face de boxeur au sourire
ironique, à l’opposé de celle de Daniel Filipacchi.
L’évocation des « lieux » n’est pas oubliée : les ateliers et
les machines, le quartier du Croissant, les colonnes
Morris de la capitale. L’illustration des journaux eux-
mêmes est évidemment présente dans les dessins, les
photographies et les publicités. Cette variété vaut d’être
soulignée car elle fait mieux qu’agrémenter le livre, elle
lui donne l’épaisseur des documents et rythme la lecture.
Non moins intéressants sont les tableaux statistiques
qui permettent de saisir d’un seul coup d’œil le poids de
la presse écrite dans le paysage médiatique du siècle, le
recul de la presse nationale et parisienne, qui perd la
moitié de ses tirages et ne représente plus aujourd’hui
que 24 % de l’ensemble, tandis que la presse régionale
se maintient plus solidement. Parmi les éléments d’ex-
plication du recul de la presse écrite en général au
XXe siècle sont bien mis en lumière l’impact de la
création de nouveaux médias (radio dans l’entre-deux-
guerres, télévision, depuis les années 1960 principale-
ment) et la concurrence des gratuits. La réflexion sur
l’impact de la gratuité aurait pu s’appliquer à l’ouverture
d’internet : si Le Monde donne à lire gratuitement ses
articles de fond, qui font sa principale originalité, son
lecteur (surtout parmi les jeunes diplômés) s’informe sur
l’actualité quotidienne avec la radio et la télévision et se
nourrit de réflexion avec une lecture différée du journal,
lequel ne comptabilise pas ces « lecteurs » dans l’appré-
ciation chiffrée de son lectorat. Peut-être aurait-on pu
aussi s’interroger sur le recul de la lecture en général,
comme pratique, au profit de la montée en puissance de
l’image et du son, laquelle est surtout sensible chez les
jeunes, accrochés à la musique de leurs baladeurs.
Hélène Duccini
Pierre Rimbert
Libération, de Sartre à Rothschild
Paris : Raisons d’agir, 2005, 144 p.
Si quelques rares naïfs continuent de penser que le
journal Libération est encore un torride brûlot gauchis-
te, le livre de Pierre Rimbert vient à point pour leur
ouvrir les yeux et faire se retourner dans sa tombe la
dépouille de son cofondateur, Jean-Paul Sartre. En effet,
à la lecture de Libération, de Sartre à Rothschild, beau-
coup de nos illusions s’évanouissent et nous constatons
que, comme nombre d’entreprises montées par des
maoïstes ou des situationnistes en mai 68 comme
Nouvelles Frontières, MK2, etc., Libération n’échappe
pas à la règle et qu’il s’est bien positionné dorénavant
dans l’ultra-libéralisme qui fait florès de nos jours. Foin
des doctrines qui faisaient fi de l’échelle indiciaire des
salaires, de la publicité dans les colonnes du quotidien,
Libération est devenu rapidement, avec l’ouverture à la
publicité puis au capital et son passage très récent dans
l’escarcelle d’un grand baron de la finance, le fer de
lance de la presse française, rentable ou en tout cas
rentabilisé. 
Ainsi, l’analyste et journaliste Pierre Rimbert, interviewé
par Sébastien Homer dans les colonnes du journal
L’Humanité du 2 janvier 2006, analyse la situation de
façon très pertinente : « En 1973, les fondateurs de
Libération voulaient “donner la parole au peuple” et “lut-
ter contre le journalisme couché”. Mais dès le début des
années quatre-vingt, les objectifs rédactionnels du titre ont
été subordonnés à son développement économique. Le
journal autogéré destiné à faire passer des idées s’est
transformé en entreprise de presse soucieuse de démolir
ses concurrents. Simultanément, le service économie, diri-
gé par de jeunes journalistes libéraux, est devenu la clé de
voûte de la rédaction et, en 1983, Libération a ouvert son
capital. Or, quand on met le doigt dans cet engrenage, le





Histoire de la voyance 
et du paranormal
Paris : Seuil, 2006, 286 p. 
Nicole Edelman nous offre une histoire originale sur un
thème original. Bien que les horoscopes soient partout
présents dans notre environnement (quel média, télévi-
sion, radio, presse écrite en tout genre y échappe ?), leur
histoire n’a pas encore été tentée. L’auteur comble ici
une lacune. Appuyée sur une vaste culture dont la
bibliographie et les notes témoignent, elle nous emmè-
ne assez largement avant les deux siècles qui forment
plus particulièrement son objet d’étude. Tout au long du
livre, au fur et à mesure des décennies qui passent, il s’a-
git de définir les termes, car désigner son objet est déjà
une grande entreprise : voyance et medium, astrologie,
psychologie et para-psychologie, spiritisme et chiroman-
cie, tarot et tables tournantes, ectoplasmes et lévitation,
tous ces éléments s’entremêlent, se marient, s’entrela-
cent dans le giron accueillant de « la voyance et du para-
normal ». Ces « sciences occultes » du XIXe siècle appar-
tiennent, pour partie, au « métapsychique » du XXe.
Dominer une histoire de la médecine, qui accepte puis
refuse puis accepte à nouveau le somnambulisme
magnétique – rebaptisé hypnose –, une histoire de l’as-
tronomie se séparant définitivement de l’astrologie, une
histoire sociale des pratiques de voyance, celle des
« spécialistes », voyantes et magnétiseurs, et celle des
milieux qui les fréquentent et les consultent, demande
subtilité et rigueur. Ainsi se trouvent convoqués « pou-
voirs, savoirs et morale » tout ensemble. S’élevant donc
au-dessus de la seule description, Nicole Edelman pro-
pose une analyse des rapports sociaux. Elle souligne
cette « vision du monde » qu’apportent les voyantes et
leurs magnétiseurs, conception « de relations sociales
plus fraternelles, plus sororales même, fondées sur un
rapport plus égalitaire entre les hommes et particulière-
ment entre les hommes et les femmes ».
On peut admirer les apports de l’enquête, qui fait
découvrir, à travers des biographies patiemment recons-
tituées, les grands ténors et les grandes divas de l’his-
bras a de bonnes chances d’y rester : de 1983 à 1996,
80 % du capital est passé des salariés à des investisseurs
extérieurs. Dès lors, le titre pouvait devenir la propriété de
qui aurait assez d’argent pour l’acheter. »
Loin de se cantonner à cette analyse, Pierre Rimbert va
beaucoup plus loin dans son ouvrage. En effet, il maîtrise
parfaitement son sujet et sait parfaitement de quoi il
parle comme s’il avait ses entrées au journal. De plus, son
analyse ne se cantonne pas seulement au seul cas du
quotidien cher au cœur du grand philosophe et de son
continuateur historique qui s’accroche toujours aux com-
mandes, son P-DG Serge July : Pierre Rimbert s’étonne
que le merchandising se soit si facilement étendu à toute
la presse en général et qu’aucune voix de journaliste ne
se soit franchement élevée. Le monde est donc bien
condamné – et les médias en tout premier lieu –, au libé-
ralisme effréné : on le constate à la lecture de ce petit
livre très édifiant qui montre bien les imbrications com-
plexes de la haute finance, des médias et de la politique.
Il n’est aussi que d’observer comment les journalistes
actuels réagissent au projet de journal gratuit initié par la
journaliste de Libération, naguère otage en Irak, Florence
Aubenas. Pierre Rimbert rappelle, toujours dans
L’Humanité, qu’« en 1968, les sociétés de rédacteurs
revendiquaient pour les entreprises de presse le statut de
sociétés à but non lucratif ». Pourtant, il ne faudrait pas
que le changement de cap radical des patrons ex-soixan-
te-huitards vite convertis, dès 1981, au libéralisme même
libertaire soit une manière de critiquer la gauche. Sur le
site Internet du SNUipp, rendant compte du livre de Pierre
Rimbert, Jean-François Chalot s’empresse de nous mettre
en garde : « Attention, beaucoup de commentateurs fusti-
gent ou moquent les soixante-huitards devenus des cadres
ou des suppôts de la bourgeoisie… Ils feignent d'oublier
que de nombreux militantes et militants continuent, elles
et eux, à défendre une orientation radicalement anti-libé-
rale […]. Le rachat de Libération par le banquier d'affai-
res, Édouard de Rothschild, démontre à tous ceux et tou-
tes celles qui ont des illusions quant au redressement de
Libé que la “réappropriation démocratique de l'informa-
tion” est à refaire… et elle ne passe pas par Libé ! »
Jean-Max Méjean





toire de la voyance, sans que soient oubliés le contexte
culturel, le surréalisme par exemple, et les apports de la
science médicale, celle de Freud comme de Jung au
même moment.
Non moins instructive est l’analyse que fait l’auteur de
la présence de ces phénomènes dans les médias. Si, à
partir des années 1950, la presse féminine
(Confidences, Elle) s’empare des horoscopes, puis de la
numérologie, pour fidéliser son lectorat, les périodiques
à grand tirage leur donnent place à leur tour.
L’ouverture de l’année, de la semaine, de la journée vont
se faire sous le signe des augures. Dès 1943, Radio-Paris
(radio de la collaboration) propose un horoscope du
jour dans une émission sur la vie quotidienne, mais le
vrai phénomène tient dans l’arrivée, sur RTL de Ménie
Grégoire en 1967, qui s’y maintient jusqu’en 1981, et,
sur Europe n° 1, de Madame Soleil, en 1970, pendant
près d’une heure en tout début d’après-midi. Pendant
vingt-trois ans, cette dernière reste à l’antenne, même si
la durée de son émission se réduit et si son créneau
horaire évolue. La télévision suit le mouvement : en
1975, l’astrologue Elizabeth Tessier crée sur Antenne 2
son émission « Astralement vôtre » et, en 1980, « La
Légende des ciels ». De 1988 à 1992, ces émissions
explosent et l’horoscope se fait au quotidien, comme sur
RTL et Europe n° 1 dans le même temps. À cette pré-
sence de l’astrologie, s’ajoute, à travers fictions, télé-
films et séries, celle du paranormal. Mais ce qu’observe
Nicole Edelman, c’est le « brouillage » qu’opèrent les
émissions entre ce qui relèvent de l’escroquerie et ce qui
appartient au paranormal, lequel relevant de la science
ou de la sociologie. Ainsi des phénomènes de nature
très différente sont-ils présentés sur le même pied, « jux-
taposant réalité – l’hypnose –, incertitude – la télépathie –,
charlatanisme – chiromancie et prédictions ».
La conclusion, tout à fait passionnante, replace l’objet
de l’étude dans une réflexion d’historienne sur la place
de ces phénomènes dans nos sociétés, élevant le débat
sur savoir et science d’une part, croyance de l’autre. Me
reste à espérer que les yeux d’or du chat noir noyé dans
la couverture donnera à plus d’un l’envie d’en savoir
plus sur l’histoire de ces phénomènes dont les médias
ont favorisé l’expansion massive dans nos sociétés.
Hélène Duccini
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